
Municipalité de Weedon 

Directive linguistique 

 

Exceptions 

Liste des exceptions prévues à la Charte de la Langue française et aux règlements d’application.   

   

Thème 1 - Les communications écrites et orales avec les personnes morales et les entreprises établies 

au Québec 

Mesure temporaire de dernier recours – mission compromise – CLF 16 RLA 2(8) 

L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, lorsque la transmission d’une communication dans une autre 

langue que le français à une personne morale établie au Québec est nécessaire pour éviter de compromettre l’accomplissement de la 

mission de l’organisme et lorsque ce dernier a pris tous les moyens raisonnables pour communiquer uniquement dans la langue 

officielle.  

N. B. Cette exception est rattachée à une disposition de temporisation. Elle cessera d’être en vigueur le 1er décembre 2025. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lorsqu'il est nécessaire de transmettre à une personne morale une communication dans une autre langue que le français 

pour éviter de compromettre l'accomplissement de la mission de la Municipalité. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Prendre tous les moyens raisonnables pour communiquer uniquement en français. 

3. Quels moyens sont pris pour éviter d’avoir recours à cette disposition de temporisation? 

 
Toujours utiliser le français si l'employé l'estime possible. 

4. Quelles mesures sont prévues par l’organisme pour ne plus avoir recours à cette exception d’ici le 1er décembre 

2025? 

 
Exiger la possibilité de communication en français lors de l'attribution de contrats des founisseurs et/ou collaborateurs. 

Mesure temporaire de dernier recours – mission compromise – CLF 16 RLA 2(8) 

L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, lorsque la transmission d’une communication dans une autre 

langue que le français à une personne morale établie au Québec est nécessaire pour éviter de compromettre l’accomplissement de la 

mission de l’organisme et lorsque ce dernier a pris tous les moyens raisonnables pour communiquer uniquement dans la langue 

officielle.  

N. B. Cette exception est rattachée à une disposition de temporisation. Elle cessera d’être en vigueur le 1er décembre 2025. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Afin d'accomplir une fonction en lien avec la mission de la Municipalité, lorsque l'utilisation exclusive du français compromet 

l'accomplissement de cette mission. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Prendre tous les moyens raisonnables pour communiquer uniquement en français. 

3. Quels moyens sont pris pour éviter d’avoir recours à cette disposition de temporisation? 

 
Toujours utiliser le français si l'employé l'estime possible. 



4. Quelles mesures sont prévues par l’organisme pour ne plus avoir recours à cette exception d’ici le 1er décembre 

2025? 

 
Exiger la possibilité de communication en français lors de l'attribution de contrats des founisseurs et/ou collaborateurs. 

Thème 3 - Les communications écrites et orales avec les personnes physiques et autres 

communications 

Lorsque la santé l'exige – CLF 22.3 

L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, dans ses communications lorsque la santé l’exige. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Dans les situation d'urgence mettant en danger la santé ou la sécurité des citoyens ou des employés de la Municipalité. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
La notion d'urgence s'entend d'une situation où il est difficilement possible d'espérer une solution raisonnable à la situation 

par l'utilisation du français. 

Lorsque les principes de justice naturelle l’exigent – CLF 22.3 

L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, dans ses communications lorsque les principes de justice 

naturelle l’exigent. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lorsque demandé par le propriétaire ou le locataire d'un immeuble mis en vente pour défaut de paiement de l'impôt foncier. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
La communication peut être dans une autre langue que le français, lorsque demandé par le propriétaire ou le locataire d'un 

immeuble en vente pour défaut de paiement de l'impôt foncier, et ce, suivant la réception d'une première communication 

rédigée en français. 

Lorsque les principes de justice naturelle l’exigent – CLF 22.3 

L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, dans ses communications lorsque les principes de justice 

naturelle l’exigent. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lorsqu'un citoyen demande des informations ou fait une demande d'accès à l'information et qu'il n'est pas en mesure de 

communiquer en français. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
L'employé répond en français et demande au citoyen s'il peut utiliser le français.Si l'utilisation du français est impossible ou 

très peu probable, l'employé peut communiquer dans une autre langue que le français avec le citoyen qui en fait la 

demande. 

Accueil des personnes immigrantes – CLF 22.3 

L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, dans ses communications afin de fournir des services pour 

l’accueil au sein de la société québécoise des personnes immigrantes durant les six premiers mois de leur arrivée au Québec. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Afin de fournir des services pour l'accueil au sein de la société québécoise de personnes immigrantes durant les six premiers 

mois de leur arrivée au Québec. 



2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
L'employé répond en français et demande au citoyen s'il peut utiliser le français.Si l'utilisation du français est impossible ou 

très peu probable, l'employé peut communiquer dans une autre langue que le français. 

3. Quelles sont les mesures prises pour assurer des communications exclusivement en français avec les personnes 

immigrantes, à la fin d'une période de six mois? 

 
Informer le citoyen de l'obligation de sa francisation et du délai que nous devons respecter.Fournir les références au besoin. 

4. Quelles sont les mesures prises pour utiliser la langue maternelle de la personne immigrante lorsqu’une autre 

langue que le français est utilisée? 

 
Utilisation d'une application mobile de traduction. 

Regroupements autochtones et Autochtones – RDR 1(13) 

Un organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, afin de communiquer avec un regroupement autochtone 

visé au premier alinéa de l’article 3.48 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutifou avec un Autochtone, notamment dans le cadre de 

consultations ou de concertations. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Afin de communiquer avec un regroupement autochtone visé au premier alinéa de l'article 3.48 de la Loi sur le ministère du 

Conseil exécutif ou avec un Autochtone, notamment dans le cadre de consultations ou de concertations. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Prendre tous les moyens raisonnables pour communiquer uniquement en français. 

Thème 4 – L'affichage 

Santé et sécurité – CLF 22 

L’organisme peut afficher en français et dans une autre langue lorsque la santé ou la sécurité publique l’exigent. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
La Municipalité peut afficher en français et dans une autre langue lorsque la santé ou la sécurité publique l'exige. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Le français est utilisé en premier sur l'affichage. 

Thème 5 - Les contrats et les ententes 

Écrits de nature financière, technique, industrielle ou scientifique – CLF 21 RLA 4(2) 

L’organisme peut joindre une version dans une autre langue que le français à un contrat et aux écrits qui lui sont relatifs lorsque le 

soumissionnaire ou le contractant doit, relativement à un contrat, transmettre des écrits qui respectent toutes les conditions suivantes : 

• ils n’existent pas en français;  

• ils sont produits par un tiers;  

• ils sont liés au domaine de l’assurance ou sont de nature financière, technique, industrielle ou 

scientifique. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lorsque le soumissionnaire ou le contractant doit, relativement à un contrat, transmettre des écrits qui respectent toutes les 



conditions suivante : 
- ils n'existent pas en français; 
- ils sont produits par un tiers; 
- ils sont liés au domaine de l'assurance ou sont de nature financière, technique, industrielle ou scientifique. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Prendre tous les moyens raisonnables pour communiquer uniquement en français. 

Impossibilité d’obtention d’un produit ou d’un service en temps utile et coût raisonnable – CLF 21 RLA 4(14) 

L’organisme peut joindre une version dans une autre langue que le français à un contrat et aux écrits qui lui sont relatifs lorsqu’il lui est 

impossible de se procurer en temps utile et à un coût raisonnable le produit ou le service recherché ou un autre produit ou service qui y 

est équivalent conforme. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lorsqu'il est impossible pour la Municipalité de se procurer en temps utile et à un coût raisonnable le produit ou le service 

recherché ou un autre produit ou service qui y est équivalent. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Recherche d'un produit ou service équivalent. 

Technologies de l’information – non-disponibilité – CLF 21 RLA 4(15) 

L’organisme peut joindre une version dans une autre langue que le français à un contrat et aux écrits qui lui sont relatifs lorsqu’il 

contracte en matière de technologies de l’information relativement à des licences qui n’existent pas en français. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lorsque la Municiaplité contracte en matière de techologie de l'information relativement à des licences qui n'existent pas en 

français. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Vérification préalable de la disponibilité d'une technologie équivalente en français. 

Contrat à exécution instantanée – CLF 21 RLA 4(18) 

L’organisme peut joindre une version dans une autre langue que le français à un contrat et aux écrits qui lui sont relatifs lorsqu’il conclut 

avec une personne physique un contrat à exécution instantanée à l’égard duquel : 

• aucune ouverture de dossier ni démarche d’inscription n’est nécessaire; 

• la conclusion a lieu en présence des parties; 

• la personne physique a demandé que l’organisme utilise une autre langue. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lorsque la Municipalité conclut avec une personne physique un contrat à exécution instatanée à l'égard duquel : 
- aucune ouverture de dossier ou démarche d'inscription n'est nécessaire; 
- la conclusion a lieu en présence des parties; 
- la personne physique a demandé que l'organisme utilise une autre langue. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Prendre tous les moyens raisonnables pour communiquer uniquement en français. 

Contrat d’approvisionnement – inscription relative à un produit – non-disponibilité en français – CLF 21.12 



L’organisme doit voir à ce que toute inscription relative à un produit qu’il obtient en vertu d’un contrat d’approvisionnement conclu avec 

une personne morale ou une entreprise soit rédigée en français. Il ne peut y déroger que lorsqu’il lui est impossible de se procurer en 

temps utile le produit recherché ou un autre produit qui y est équivalent conforme. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lorsqu'il est impossible de se procurer en temps utile le produit recherché ou un produit qui y est équivalent conforme. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
La Municipalité doit voir à ce que toute inscription relative à un produit qu'elle obtient en vertu d'un contrat 

d'approvisionnement conclu avec une personne morale ou une entreprise soit rédigé en français. 


